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Depuis l’aube de l’humanité, les humains s’occupent avec des catastrophes pour maintenir leur vie.
En tant que notre vie quotidienne qui développe et modernise on rencontre de nouveaux problèmes
dont nous avons besoin d’adapter. Au fil de temps on a occupé avec des mêmes catastrophes qui
effectuait  les  états  sociaux-économiques  des  pays  comme;  guerres,tremblements  de  terre,
déversements industriels.

Récemment, la guerre russo-ukrainienne est l’un des problèmes actifs dans le monde. Dans ce cas
Slovaquie a pris une place plus démocratique en dépit des problèmes intérieurs anciens contre les
réfugiés.  Avec un loi  des réfugiés basée sur  les droits des humaines,  Slovaquie a bien géré ce
processus. Par exemple, la Slovaquie a dépensé 190 millions d'euros en totale pour la guerre russo-
ukrainienne. 

D'autre part, la Slovaquie a subi près de 500 millions d'euros de dommages lors des inondations qui
ont dévasté l'Europe centrale il y a un an. Dans les endroits où les inondations avaient été prévues à
l'avance, le budget de 300 millions d'euros disponible a dû faire face aux conséquences de mesures
qui n'avaient pas été prises. Il convient également de noter qu'aucune aide du comité de gestion des
crises des Nations unies n'a été reçue dans le domaine des relations extérieures. Pour surmonter les
inondations, la population a fait preuve de solidarité nationale.

L'Allemagne,  la  Bulgarie,  la  France,  la  Croatie  et  la  France ont  envoyé des hélicoptères  et  des
ingénieurs en Slovaquie après les inondations en Europe par l'intermédiaire de l'ONU, ce qui a permis
d'éviter que le nombre de morts, qui était de 6, ne s'alourdisse encore. Après les inondations en
Europe, on s'est rendu compte que l'importance de cette aide augmentait de jour en jour, mais le
principal problème est l'inadéquation des mesures à prendre à l'avance contre ces catastrophes et
l'importance du budget à y consacrer. Il est clair que la question de savoir comment investir pour
l'avenir occupe une place de plus en plus importante dans l'agenda des comités de crise de l'ONU et
de l'UE.

La République slovaque envoie 500 doses de vaccin contre l'hépatite infectieuse afin de prévenir une
éventuelle propagation de la maladie à la suite des récentes inondations. Le voisin oriental de la
République tchèque rejoint ainsi les rangs des pays qui contribueront à vacciner 30 000 personnes
dans le cadre de la première phase de la vaccination prévue contre la maladie.  Le Luxembourg
fournit également 2 000 doses de vaccin, tandis que la Slovénie a fait don de 1 000 doses. Il est
important d' utiliser les occasions pour aider les autres pays dans les domaines comme la santé, abri
et l’alimentation.

Notre opinion et notre proposition est de commencer un plan économique contre les catastrophes
humaines, industrielles et naturelles devrait être élaboré. Ce plan devrait être approuvé et mis en
œuvre en consultation avec tous les pays de l'ONU. Le budget nécessaire doit être créé pour ce
travail

L'un des points importants pour les pays voisins est qu'en cas de catastrophe, ils peuvent devenir
dépendants  les  uns  des  autres  et,  dans  ce  cas,  il  devrait  y  avoir  un  mécanisme  pour  fournir
l'assistance nécessaire. Actuellement, la Slovaquie dispose d'un budget alloué à cette assistance,
ainsi que d'un budget de 300 millions d'euros pour la régénération urbaine après les inondations,
l'augmentation des mesures et l'assistance des Nations unies. Nous soutenons l'idée d'organiser une



session sur les mesures nécessaires pour fournir les mêmes fonds à chaque pays et pour s'assurer
que  cela  ne  se  limite  pas  aux  catastrophes naturelles.  Le  champ d'application de cette  session
inclurait même la gestion de crise de l'ONU. Les catastrophes, surtout celles qui échappent à notre
contrôle, ne sont pas à prendre à la légère. Chaque pays doit être encouragé à prendre les mesures
nécessaires (y compris nous-mêmes à partir de cette date).


